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REPUBLIQUE FRANCAISE  

LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 
 
 
 

 
Conseil municipal 

 
Compte-rendu 

 
de la séance du 3 octobre 2013 

 
 
 

(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

 
 
MEMBRES PRESENTS : 
 
Daniel Breuiller, Maire,  Christian Métairie, Denis Weisser, Max Staat, Anne-Marie Gilger Trigon, Sylvie 
Sapoval, Carine Delahaie, Christiane Ransay, Adjoints, Guy Bacheley, Antoine Pelhuche, Patrice 
Deveaux, Jean-Michel Arberet, Anne Rajchman, Amigo Yonkeu, Sophie Lericq, Emmanuel Blum, 
Dominique Jacquin, Sarah Ganne-Levy, Karim Makouf, François Doucet, Ariane Le Doré-Goodwin 
Conseillers  municipaux , lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 
MEMBRES REPRESENTES : 
 
Marie-Pierre Reynaud  par Christiane Ransay 
Patrick Mirville   par Sylvie Sapoval 
Francine Ketfi   par Carine Delahaie 
Alain Bouchaïb   par Max Staat 
Sophie Labrousse  par Sophie Lericq 
Maurice Frantz Serber  par Karim Makouf 
Guillaume Viaud  par Antoine Pelhuche 
 
 
MEMBRE EXCUSE : 
 
Néant. 
 
 
MEMBRES ABSENTS  :  
 
Jean-François Marguerin, Rosalie Zanhe-Lou, Annie Kowacevic-Flamary, Calogero Di Gennaro, Isabelle 
Dumez. 
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1. Désignation du Secrétaire de séance  
 

 
Le Maire ayant ouvert la séance, il est procédé, en conformité avec l'article L.2121-15 du Code général 
des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, Monsieur Emmanuel Blum ayant réuni l’unanimité des suffrages est 
désigné pour remplir ces fonctions, qu’il accepte. 
 
 
Monsieur le Maire propose ensuite de supprimer de l ’ordre du jour  du Conseil le point n°4 relatif à 
l’organisation du temps scolaire dans le cadre des nouveaux rythmes scolaires. 
 
Monsieur le Maire a reçu une délégation de parents soutenant une pétition ayant recueilli 763 signatures 
et s’opposant au fait que, dans la proposition de répartition du temps scolaire validée par les conseils 
d’école, la neuvième demi-journée d’école soit positionnée le samedi matin. 
 
Cet échange a mis en exergue de nouvelles problématiques engendrées par cette proposition, qui ne 
convainc pas. Afin de permettre de prolonger la concertation et d’organiser une consultation des parents 
par votation, Monsieur le Maire propose le retrait de ce point de l’ordre du jour. 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Supprime le point n°4 de l’ordre du jour. 
 
 

2. Approbation du compte-rendu du Conseil municipal  du 27 juin 2013  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
 
Approuve le Compte-rendu du Conseil municipal du 27 juin 2013. 
 
 

3. Pétition pour un nouveau foyer-logement présenté e par le Syndicat CGT des Retraités 
d’Arcueil et de Cachan  

 
 
Monsieur le Maire suspend la séance afin de permettre aux pétitionnaires de présenter leur demande, 
ainsi que le prévoit le règlement du Conseil municipal. 
 
 

_ Interruption de séance _ 
 
 
« Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, nous vous remercions 
de nous donner la parole sur un sujet qui nous tient particulièrement à cœur. 
 
Au cours de nos rencontres avec la population, et dans notre activité syndicale au sein du syndicat CGT 
interprofessionnel de retraités d’Arcueil-Cachan, la santé, la protection sociale, les revenus qui 
s’amenuisent, les loisirs, la famille, l’incertitude sur l’avenir, l’isolement, les difficultés de maintenir le lien 
social sont des sujets les plus souvent évoqués. 
 
L’allongement de la durée de vie comme le vieillissement de la population posent avec acuité le choix 
déterminant pour chacune ou chacun de poursuivre l’automne de sa vie dans le cocon familial imprégné 
de souvenirs, ou de devoir, pour diverses raisons, choisir un autre lieu de vie plus aisé. 
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D’emblée, les personnes âgées évoquent le plus souvent le désir de rester chez elles, le maintien à 
domicile reste donc une voie privilégiée, mais n’est pas toujours adapté. 
 
Les aides à domicile existantes sur notre ville qui s’ajoutent au rôle irremplaçable des aidants familiaux ou 
de voisinage ont permis de progresser dans la satisfaction du souhait de rester chez soi. 
 
Mais il est aussi constaté qu’avec l’avancée de l’âge, la fragilité s’accentue, un sentiment d’insécurité 
s’installe, tant vis-à-vis de l’existence que par crainte d’une chute, d’un malaise sans être immédiatement 
secouru et ce, malgré les systèmes d’alerte existants, nous en avons tous des exemples autour de nous. 
 
Les effets sur l’état de santé physique et psychologique sont d’autant plus ressentis que l’on vit seul et 
isolé, même lorsque le voisinage est attentif ou que l’on bénéficie ponctuellement d’aide à domicile. Des 
prestations à domicile 24h/24, mêmes ponctuelles, sont d’un coût très élevé et peuvent difficilement être 
envisagées sur des périodes longues (la majorité d’entre elles n’entrent pas dans l’aide personnalisée à 
l’autonomie). Le maintien à domicile devient alors un facteur d’accélération du processus de perte 
d’autonomie. 
 
Les angoisses à répétition ne sont pas évitées. Cet isolement, ce sentiment d’insécurité sont l’une des 
causes majeures d’envisager d’autres solutions. 
 
Les choix ne sont pas faciles pour la personne concernée comme pour sa famille. Ce n’est pas sans 
difficulté que l’on quitte son logement, sa ville, pour entrer dans un autre lieu de vie. Il faut trouver une 
alternative qui va alléger la solitude qui s’est installée après parfois le décès du conjoint ou l’éloignement 
de la famille. Les recensements canicules par les services municipaux ont souvent mis en lumière 
l’isolement d’une partie importante de la population des personnes âgées. 
 
Des raisons diverses peuvent aussi nécessiter de quitter son logement : logement mal adapté, absence 
d’ascenseur, éloignement des commerces, des services de proximité, des lieux de vie. On comprendra le 
déchirement de ceux qui doivent envisager le départ vers la maison de retraite, voire un établissemen 
d’hébergemetn pour personnes âgées dépendantes. 
 
Si de surcroît, la solution proposée est une maison de retraite accueillant très majoritairement des 
personnes qui ne sont plus très autonomes, s’y ajoutent l’expression d’un rejet de l’image de soi, de ce 
qu’on ne voudrait pas devenir, c’est-à-dire une personne diminuée, handicapée, plus ou moins 
dépendante des autres. 
 
Dans notre commune, outre l’aide à domicile, le seul choix est un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, ayant des ressources très largement supérieures à la moyenne des 
pensions. Les nouvelles dispositions pour aménager les logements des personnes à mobilité réduite sont 
des avancées non négligeables mais elles occultent un aspect important, celui de la solitude, et donc ne 
peuvent pas être considérées comme une réponse significative. 
 
Certains Arcueillais voudraient orienter leur choix vers une résidence foyer-logement, qui présente 
l’avantage d’allier logement indépendant, activités, sécurité, échanges et espaces de vie collective. Elle 
assure une autre qualité de vie où l’isolement s’atténue. Dans ce nouveau domicile, la personne peut 
bénéficier d’un environnement social collectif et aussi des aides à domicile si elle le souhaite. Ce type de 
structure contribue ainsi à la prévention de l’autonomie, donc à vivre mieux et pas seulement plus 
longtemps. 
 
Les frais d’hébergement comportent le loyer, les charges et l’entretien des locaux communs. Ils restent 
accessibles au plus grand nombre. Les résidents peuvent bénéficier selon leurs ressources d’aides 
diverses (aide personnalisée au logement, allocation logement, aide du Conseil général). 
 
Ce type de résidence existe dans la majorité des villes de l’agglomération. Nous pensons qu’il aurait toute 
sa place dans notre commune, compte tenu des aspirations des personnes concernées et des avantages 
humains qui s’en dégagent. C’est aussi l’avis de près de quatre cents signataires de notre pétition. 
 
Afin d’étayer notre dossier, nous avons pris contact avec les gestionnaires de structures de Cachan, 
Chevilly-Larue, Fresnes, Gentilly, l’Haÿ-les-Roses, Villejuif où nous avons reçu un très bon accueil. Nous 
avons pu apprécier la diversité des structures visitées et des aménagements extérieurs. Cachan, Chevilly-
Larue ont un bâtiment spécifique, Gentilly, Fresnes ont un escalier dédié dans un immeuble collectif. Il et 
à noter que ces résidences sont implantées indifféremment dans les quartiers. 
Le nombre de logements dans chaque résidence est variable en fonction des dispositions prises par les 
communes. On relève 60 logements, ou 55 logements, ou 68 chambres, 55 studios et 4 F2, mais aussi 
9+13+13 studios (construction en plusieurs tranches pour Fresnes). 
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Les gestions des foyers-logements sont assurées par les villes, les CCAS ou les associations AREPA, 
AREFO, mais en tout état de cause, un travail relationnel Direction de l’établissement/Ville/CCAS est réel. 
L’accès au logement (privilégié pour les habitants de la commune ou pour rapprochement d’un proche 
auprès d’habitant de la commune) est géré par l’association, la ville ou le CCAS. Peuvent prétendre à 
cette inscription les habitants autonomes (GIR 5 ou 6). Les listes d’attente sont assez longues, ce qui peut 
s’expliquer aussi par les critères de libération des logements. 
Les loyers pratiqués dans ces structures sont situés entre 550 et 662 euros. 
 
Le locataire est indépendant, il ou elle dispose d’un droit de sortie ou d’absence prolongée sans 
contrainte, la seule obligation étant d’informer l’hôtesse gestionnaire du lieu. Au quotidien, le résident peut 
recevoir les accompagnements utiles à sa santé : son médecin traitant, le kinésithérapeute, l’infirmier, le 
pédicure, mais aussi la coiffeuse, les repas à domicile. Les familles éloignées peuvent dans certaines 
résidneces et contre rémunération louer une chambre dans le site. Certaines résidences offrent aux 
locataires la possibilité de prendre un repas confectionné par l’établissement dans la salle de restaurant, 
ou de préparer son repas dans son espace cuisine, ou de se faire livrer les repas par le CCAS, ou venir 
prendre un café dans l’espace collectif. 
 
Ces résidences disposent d’espaces collectifs pour proposer des activités animées par des 
professionnels et des bénévoles, certaines de ces activités peuvent être proposées aux personnes 
extérieures en privilégiant une approche intergénérationnelle. Le personnel est attentif à la sécurité des 
résidents, comme à leur santé. 
 
Des expériences innovantes sont conduites en France, notamment en associant des logements étudiants 
et des résidences foyer-logements, des conduite de projet avec des crèches, écoles, collèges et foyer 
dans un esprit de convivialité, de solidarité et afin de favoriser du lien social et intergénérationnel. 
 
Nous estimons que chaque citoyen doit pouvoir disposer d’un libre choix de ses lieu et mode de vie, mais 
une liberté de choix passe nécessairement par l’existence effective et une diversification de l’offre adaptée 
et accessible à tous grâce à un niveau de ressources satisfaisant, des coûts raisonnables et des aides 
adaptées en fonction des besoins, ce pour quoi nous agissons. 
 
La prise en compte de la fragilité des personnes âgées dépasse largement le champ de la gérontologie, et 
touche à la fois celui de la politique de la ville, des transports, de l’environnement. C’est donc toute la 
politique de l’aménagement de la ville qui est concernée. 
 
Notre syndicat et les signataires de la pétition souhaitent que cette proposition soit prise en compte dans 
un programme d’aménagement de la ville. Nous nous tenons à votre disposition pour contribuer à ces 
réflexions. » 
 
 

_ Reprise de la séance _ 
 
 
Monsieur le Maire remercie les pétitionnaires de la qualité de leur intervention et précise que celle-ci sera 
jointe au compte-rendu du Conseil municipal. 
Après avoir entendu A. Pelhuche, A-M. Gilger-Trigon, C. Delahaie, S. Sapoval, D. Weisser, et D. Jacquin, 
et considérant que l’achèvement du mandat actuel ne permet pas à la Municipalité de s’engager à réaliser 
un tel projet, Monsieur le Maire exprime néanmoins le souhait qu’une réflexion commune puisse 
s’engager dès maintenant entre la Ville et les retraités et que la future Municipalité se saisisse de ce projet 
avec toute l’attention qu’il mérite. 
 
 

4. Organisation du temps scolaire dans le cadre des  nouveaux rythmes scolaires  
 
 
Point supprimé. 
 
 

5. Approbation du Contrat de développement territor ial « Campus Sciences et Santé »  
 
 
L'actuelle proposition de Contrat de développement territorial (CDT) « Campus Sciences et Santé », issue 
de la version présentée au Conseil municipal du 4 octobre 2012, fait suite à plusieurs évolutions 
contextuelles et au recueil des avis durant les phases de consultation. 
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Tenant compte de ces évolutions et des divers avis formulés, la version du CDT présentée au présent 
Conseil municipal intègre les modifications suivantes : 
 

- Précision de la portée du CDT : Le CDT « Campus Sciences et Santé » est présenté comme un 
nouvel instrument de partenariat avec l'Etat. Il n'a cependant pas vocation à se substituer aux 
dispositifs de financement habituels, tels que les CPER. 
Il est subordonné au SDRIF et aux PLU et ne se substitue pas aux procédures liées aux secteurs 
d’aménagement. Il a été choisi de ne pas lui attribuer valeur de « déclaration d'intérêt général ». 
 

- Accroissement de l’intérêt exprimé envers les filières du numérique, en complément des filières 
Santé et Économie sociale et solidaire. 
 

- Inscription d'une coopération renforcée avec Paris : La Ville de Paris figure désormais dans la 
liste des membres du comité de pilotage politique assurant le suivi du CDT (aux côtés du Conseil 
régional et des départements concernés, ainsi que les partenaires des opérations visées dans le 
CDT : Université Paris Sud, APHP, IGR...). 

 
- Actualisation des calendriers de mise en œuvre des projets de transports en commun, annoncée 

par le Premier Ministre dans le cadre du Nouveau Grand Paris. 
 
 
Le comité de pilotage du 12 septembre 2013 a ainsi adopté le Contrat de développement territorial 
« Campus Sciences et Santé ». Il demeure, à compter de cette date, un délai de 3 mois pour le signer. Il a 
vocation à être approuvé par la Communauté d'Agglomération de Val de Bièvre (qui a d’ores et déjà 
approuvé cette version lors de son Conseil communautaire), et les communes qui la composent, la ville 
de Bagneux, et la Communauté d'agglomération Sud de Seine pour les projets concernant Bagneux, ainsi 
que l'Etat, le Conseil régional d'Ile-de-France et les Conseils généraux du Val-de-Marne et des Hauts-de-
Seine. 
 
Après avoir entendu D. Jacquin, J-M. Arberet et Monsieur le Maire, 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le contrat de développment territorial « Campus Sciences et Santé » et autorise Monsieur le 
Maire à le signer. 
 
 

6. Décision modificative n°1 après Budget supplémen taire 2013 – Budget Principal  
 
Dans sa séance du 27 juin 2013, le conseil municipal a validé le Budget supplémentaire 2013 et 
notamment un reliquat de crédit d’un montant de 2.529.536,33 € à réaffecter dans cette décision 
modificative. 
Ce budget a également pour vocation de réajuster un certain nombre de crédits par transferts de crédits 
ou par des opérations nouvelles. 
 
Section d’investissement 
 
 
Les principaux compléments ou réajustements de crédits en dépenses sont : 
 
 
 
1.145.350 € 

 
Enveloppe destinée au financement des opérations d’urbanisme abondée par la cession 
au SAF 94 de l’immeuble situé au 5, avenue P. Doumer et par la cession du 82, rue M. 
Sidobre à l’association MO5 

 
70.000 € 

 
Murage et démolition du 40, avenue Laplace inscrits dans l’attente de l’arrêté 
irrémédiable du Préfet obligeant le propriétaire à reloger les habitants, la ville pouvant se 
substituer temporairement au propriétaire en contrepartie du remboursement des frais 
avancés par la ville. 

 
30.000 € 

 
Démolition du 42, avenue Paul Vaillant Couturier 
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43.500 € 

 
Crèche Paul Eluard, ajustement des crédits suite à l’appel d’offre 

 
- 200.000 € 

 
Réaffectation des crédits prévus pour une étude sur l’aménagement des espaces 
extérieurs de la cité Les Irlandais et des 4 cités. 

 
200.000€ 

 
Cité Les Irlandais et des 4 cités : étude concernant l’aménagement des espaces 
extérieurs 

 
827.000€ 

 
Préemption 16, rue H. Barbusse décomposé en : acquisition 750 000 € + frais d’agence : 
67 000 € + émoluments du notaire : 10 000 €. 
Sachant que cette propriété est limitrophe de l’école H. Barbusse, elle se trouve dans le 
prolongement du périmètre d’étude du centre ville et jouxte le  périmètre du projet 
d’intervention du SAF 94 pour le secteur de l’Hôtel de ville. 
L’acquisition de ce bien permettrait la réalisation des objectifs  d’aménagement futur du 
secteur de l’Hôtel de ville, reposant notamment sur la structuration du tissu urbain pour la 
création de logements, l’amélioration des équipements publics et des espaces publics 
susceptibles de renforcer le pôle de centralité que constitue ce secteur. 

 
30.000€ 

 
Préemption 40, avenue Laplace 

 
35.880€ 

 
Etude urbaine quartier de la Gare 

 
300.000€ 

 
Participation versée à SADEV pour financer l’aménagement des abords du bâtiment B à 
la Vache Noire. 

 
83.229€ 

 
Participation versée au SIPPEREC destinée au raccordement à la géothermie de la 
médiathèque et de l’ancienne poste.  
Le coût total s’élève à 308.699 € financés en partie par le reliquat de crédit de 225 471 € 
provenant des frais d’études préalables à la géothermie. 
 

 
20.000€ 

 
Dématérialisation des procédures concernant les échanges électroniques avec les 
partenaires institutionnels de l’administration.Coût total estimé : 140 000 € composés de : 
60 000 € pour le recrutement d’un temps partiel à 80%  – 60 000 € de développement et 
formations et 20 000 € d’acquisition de matériel . 

 
1.300€ 

 
Augmentation des dotations attribuées aux écoles en investissement  pour les mois de 
septembre à décembre 2013. 
Proposition d’attribuer 26 € par élèves en maternelle et 35 € par élèves en primaire soit 
une augmentation respective de 50% et de 30%. Soit un total de 3 850 € en 
investissement et en fonctionnement. 

 
 
S‘agissant des principales recettes  d’investissement, elles concernent : 
 
 
 
115.499€ 

 
Réajustement de la prévision du Budget primitif 2013 concernant le FCTVA suite à la 
notification du contrôle de légalité datée du 12 août 2013 pour un montant total de : 
1.105.500 €. 

 
10.000€ 

 
Réserve parlementaire provenant du sénat dédiée au lieu de recueillement au cimetière 

 
695.350€ 

 
Vente au SAF 94 immeuble 5, avenue Paul Doumer. 
Périmètre du projet d’intervention du SAF 94 pour le 
secteur de l’Hôtel de ville. 

 
 
 
 
En contrepartie abondement 
enveloppe financement opération 
d’urbanisme 
 

 
450.000€ 

 
Vente à l’association MO5 l’immeuble 82, rue Marius 
Sidobre. Cette association qui est actuellement 
locataire de la ville utilise ce local pour y conserver le 
patrimoine numérique afin de sauvegarder l’art 
ludique. Elle a pour perspective d’y installer son 
siège. 
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827.000€ 

 
Vente au SAF 94 immeuble 16, rue H. Barbusse. Périmètre du projet d’intervention du 
SAF 94 pour le secteur de l’Hôtel de ville. 
 

 
10.506€ 

 
Subvention du Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce 
(FISAC) dédiée au financement de la 1ère tranche de l’opération  urbaine de dynamisation 
du commerce et de l’artisanat dans le quartier du Chaperon Vert. 

 
845.998,56€ 

 
Fonds de concours en investissement versés par la CAVB 
La Communauté d’agglomération perçoit d’une part la fiscalité économique due par les 
entreprises (Cfe, Cvae), d’autre part une partie de la fiscalité ménage (au travers de la 
Taxe d’habitation antérieurement perçue par les départements). 
 
Selon les termes du pacte fiscal, financier et social conclu entre les communes et la 
CAVB, la moitié de la progression de ces recettes fiscales est reversée aux villes dont le 
territoire est à l’origine de ce produit supplémentaire. 
 
Pour Arcueil, il se décompose ainsi sur la dernière période (les chiffres ci-dessous 
représentent les 50% revenant à la ville) : 
- Taxe d’habitation      115.489,68 
- Cotisation foncière des entreprises   290.697,39 
- Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 359.414,00 
- Rôle supplémentaire juin 2013 (TH)        6.176.50 
- Rôle supplémentaire décembre 2012 (CFE et TP)   74.221,00 
Soit au total       845.998,56 

 
- 313.685€ 

 
Initialement le permis de construire concernant le programme de logements en 
construction sur le site de Susse Fondeur a généré une taxe sur le PLD de 2.807.890 € 
au profit de la commune, dont le recouvrement est échelonné à hauteur de 1.403.945 € 
en 2012 et 1.403.945 € en 2013.  
 
Ce programme comprend  entre autres 44 logements sociaux vendus en VEFA à OPALY 
dont l’agrément qui était en attente a occasionné un dégrèvement qui a ramené le 
montant  otal de la taxe à percevoir à 1.359.540 €. 
 
Dans l’attente de ce dégrèvement, les prévisions ont été volontairement minorées dès le 
budget primitif, à savoir : 

 
- en 2012 : 1.053.000 € pour un encaissement de 1.447.674 €. 
- en 2013 :    313.685 € pas d’encaissement prévu. 
 
Le PLD revenant désormais à la ville s’élève à 1.359.540 € a été encaissé dès 2012 avec 
un trop perçu de 88.131 € (Montant du PLD : 1 359 540 € déduction de l’encaissement de 1 447 674 €). 
Cet excédent de versement sera compensé par les taxes d’urbanisme à venir. 
En conséquence, il convient d’annuler les crédits inscrits au BP 2013 d’un montant de : 
313.685 € qui n’ont plus lieu d’être. 

 
 
Section de fonctionnement 

 
Les principaux réajustements ou demandes nouvelles en dépenses  sont : 
 
 
 
60.000€ 

 
Dématérialisation des procédures concernant les échanges électroniques avec les 
partenaires institutionnels de l’administration. Coût estimé 140 000 € composé de : 
60 000 € pour le recrutement d’un temps partiel à 80% – 60 000 € de développement et 
formations ( 20 000 € d’acquisition de matériel). 

 
25.000€ 

 
Frais d’actes en prévision de contentieux en urbanisme 

 
130.000€ 

 
Intérêt pour la période préfinancement de 2010 à 2012 emprunt CDC de 4,800 M€. 
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-102.682€ 

 
Contribution au FPIC réajustement de la prévision du BP 2013 établie à 138.225 € par 
rapport à la notification d’un montant de 36.573 €. 

 
260.000€ 

 
Charges de personnel ajustement des dépenses prévisionnelles du BP 2013, soit 1,24% 
et une évolution totale de 2,08% par rapport au BP 2012. 

 
22.960€ 

 
Assurance du personnel réajustement suite à l’appel d’offre 

 
100.000€ 

 
Energie tous bâtiments 

 
41.570€ 

 
Convention ADOMA « solution de relogement temporaire  des résidents de la résidence 
sociale »  située rue H. Barbusse. 
En application de convention votée le 17 juin 2013 dans laquelle la ville prend à sa 
charge pour le compte du SIPPEREC maître d’ouvrage les frais de pertes d’ exploitation, 
frais de gardiennage et les surcoûts restant à la charge des ménages qui incomberont à 
ADOMA du fait de la nécessaire libération de la résidence sociale durant les travaux de 
forage du doublet de géothermie.  
Prise en charge période de mai 2012 à juin 2013, remboursée en contrepartie par le 
SIPPEREC. 

 
15.000€ 

 
Mise en sécurité pavillon situé impasse Duroc suite à un incendie 

 
67.400€ 

 
Décharge syndicale : 2 agents. En contrepartie les salaires et charges sont remboursés 
intégralement par le CIG. 

 
35.400€ 

 
Accompagnement sur les actions de précarité énergétique. Réajustement des crédits 
suite à l’appel d’offre. Coût de la prestation 85.400 € cofinancée par OPALY à hauteur de  
11.200 € et le Conseil général 10.000 €. 

 
67.020€ 

 
Frais de transport  pour 13 enfants handicapés. Financement 1er quadrimestre de la 
rentrée scolaire 2013/2014. En contrepartie, remboursement par le STIF. 

 
2.550€ 

 
Augmentation des dotations de fonctionnement  attribuées aux écoles pour les mois de 
septembre à décembre 2013. Proposition d’attribuer 26 € par élèves en maternelle et 35 
€ par élèves en primaire soit une augmentation respective de 50% et de 30%. Soit un 
total de 3 850 € en investissement et en fonctionnement. 

 
60.000€ 

 
Dématérialisation des procédures concernant les échanges électroniques avec les 
partenaires institutionnels de l’administration. Coût estimé 140 000 € composé de : 
60 000 € pour le recrutement d’un temps partiel à 8 0% – 60 000 € de développement 
et formations (20 000 € d’acquisition de matériel). 

 
25.000€ 

 
Frais de séjour des classes transplantées. Ce réajustement de crédit provient d’une part 
de la hausse des tarifs pratiqués par VVL, à savoir le coût par enfant est passé de 600 € 
à 800 €. D’autre part l’augmentation du nombre de classes à double niveau (CM1/CM2) a 
généré le départ des CM1 soit l’équivalent d’une classe en plus en nombre d’élèves. 

 
35.000€ 

 
Complément de crédits pour le départ de 350 enfants et adolescents en séjours 
vacances cet été. 

 
12.000€ 

 
Essuies mains et papier toilette, doublement de la consommation. 
Le service Entretien-Restauration propose de mener une action de sensibilisation interne 
des services et une action de communication dans les écoles et centres de loisirs, en lien 
avec les services Affaires Scolaires et enfance, dès le mois de septembre afin de 
rappeler l’usage des essuies mains papier. 

 
 
Concernant les principales recettes , il s’agit de : 

 
 
15.000€ 

 
Location salles Maison de la Bièvre. Prévu au BP 2013 : 18 000 €. 

 
85.779€ 

 
Dotation de solidarité urbaine. Complément après notification du 30 avril 2013 
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67.400€ 

 
Remboursement par le CIG de 2 dispenses syndicales 

 
45.000€ 

 
Emplois d’avenir. Participation de l’Etat pour les emplois d’avenir  recrutés jusqu’au mois 
d’octobre 2013 dans les services  de la communication, GMG, Ateliers, médiathèque, 
retraités et centre de santé. 

 
70.000€ 

 
Remboursement par le propriétaire des frais avancés pour le murage et la démolition du 
40, avenue Laplace 

 
41.570€ 

 
Remboursement par le SIPPEREC des frais remboursés par la ville à ADOMA 
concernant la nécessaire libération de la résidence sociale durant les travaux de forage 
du doublet de géothermie.  
Prise en charge période de mai 2012 à juin 2013. 

 
21.200€ 

 
Actions de précarité énergétique : participation OPALY 11.200 € et 10.000 € du Conseil 
général. 

 
67.020€ 

 
Remboursement par le STIF des frais de transport de 13 enfants handicapés. 

 
81.000€ 

 
Charges locatives de décembre 2011, année 2012 et 1er trimestre 2013 location école 
Laplace à la Société SPIE SCGPM. 

 
 
DISPONIBLE ISSU DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2013 2 529 536,33

130 934,82

Dépenses 2 649 251,57

Recettes 2 780 186,39

-667 738,84

Dépenses 1 390 618,76

Recettes 722 879,92

DISPONIBLE 1 992 732,31

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
 
 
Le Conseil municipal décide d’affecter le disponible de 1.992.732,31 € à la provision destinée au futur 
Centre technique municipal qui, le cas échéant, pourra être affectée à une autre destination selon les 
souhaits de l’équipe municipale issue des prochaines élections. 
 
Après avoir entendu D. Jacquin, A-M. Gilger-Trigon, Monsieur le Maire, J-M. Arberet et D. Weisser, 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Adopte par chapitre en recettes et en dépenses la décision modificative n°1. 
 
 

7. Approbation dans le cadre de la décision modific ative n°1 après le Budget Supplémentaire 
2013 des subventions et participations versées  

 
 
Dans le cadre de la décision modificative n°1 après  le Budget Supplémentaire 2013, il est voté de façon 
individualisée l’attribution de subventions ou de participations. 
 
Le montant total des subventions et participations s’élève à : 110.376,47 €. 
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Les principales subventions ou participations sont les suivantes : 
 

Objet                                              Nom de l'organisme
Montant de 

la 
subvention

INVESTISSEMENT 98 303,47

FONDS CONCOURS OUTIL COMMUN GESTION PATRIMOINE SIIM -19 686,46

FONDS CONCOURS REHABILITATION EQUIPEMENT ANIS GRAS CAVB -65 239,07

SIPPEREC ETUDES PREALABLE  POUR LA GEOTHERMIE SIPPEREC -225 471,00

BRANCHEMENTS  POUR LA GEOTHERMIE 
MEDIATHEQUE ET ANCIENNE MAIRIE

SIPPEREC 308 700,00

REHABILITATION CITE LES IRLANDAIS OPALY -200 000,00

PARTICIPATION A LA ZAC VACHE NOIRE : 
AMENAGEMENT DES ABORDS DU BATIMENT B

SADEV 300 000,00

FONCTIONNEMENT 12 073,00

AMICALE ANCIENS ELEVES CITE JARDINS (CHARGES 
MAISON POUR TOUS)

AMICALE ANCIENS 
ELEVES CITE JARDINS 1 100,00

AMICALE ANCIENS ELEVES CITE JARDINS 
(SUBVENTION EXCEPTIONNELLE)

AMICALE ANCIENS 
ELEVES CITE JARDINS 1 500,00

CASC CASC 1 500,00

FONDATION POUR LA VIE ASSOCIATIVE
FONDATION POUR LA 
VIE ASSOCIATIVE 450,00

SOUTIEN PROJETS SCOLAIRES (CARNAVAL, VOYAGE...) -477,00

SAF 94 PORTAGE FONCIER 10% - 11, AVE PAUL 
DOUMER OPE 396

SAF 94 -42 000,00

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE CCAS 50 000,00

TOTAL GENERAL 110 376,47  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve, dans le cadre de la décision modificative n°1 après budget supplémentaire, l’attribution des  
subventions ou participations listées ci-dessus. 
 
 

8. Budget Supplémentaire 2013 – Espace Jean Vilar  
 
 
Le budget supplémentaire a pour vocation de transcrire l’affectation des résultats constatés à la clôture de 
l’exercice précédent et de prendre en compte des opérations nouvelles. 
 

SECTION D’EXPLOITATION  
 

DEPENSES          23 732,23 € 
Les principales dépenses sont : 

• 3.000 € de charges de personnel, dont un besoin est constaté au regard de la projection effectuée 
d’ici à fin décembre. 

• 9.714,00 € de reprise de crédit voté en 2012 concernant le déficit de la régie d’avances constaté 
suite au contrôle effectué par le comptable en 2012 et qui a fait l’objet d’une remise gracieuse 
approuvée par délibération du 15 novembre 2012. 

• 11.018,23 € inscrits en charges de personnel pour assurer l’équilibre du budget supplémentaire. 
 
RECETTES          23 732,23 € 

• 13.119 € de résultat excédentaire 2012 reporté sur 2013. 
• 7.713,23 € émanant d’une demande du comptable pour apurement de la régie d’avances 

concernant des écritures antérieures à 2007. 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
Approuve le budget supplémentaire du budget annexe « Espace Jean Vilar ». 
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9. Versement par la Communauté d’Agglomération de V al de Bièvre d’un fonds de concours 

DSC pour le fonctionnement de 368.000 € et pour l’i nvestissement de 845.998,56 € 
concernant les équipements publics de la ville au t itre de l’année 2013, soit un total de 
1.213.998,56 € 

 
 
La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a modifié assez sensiblement les 
règles régissant les relations financières entre un EPCI et les communes membres, notamment les 
dispositions relatives aux versements de fonds de concours. 
 
L’article 186 instaure un dispositif juridique permettant le versement de fonds de concours par les EPCI à 
fiscalité propre à leurs communes membres, sous réserve des conditions suivantes : 
 

- Le versement est subordonné à la concordance des accords du conseil communautaire et des 
conseils municipaux des communes membres concernées. 

 
- La possibilité de verser un fonds est subordonnée au fait qu’il doit avoir pour objet le financement 

de la réalisation (investissement) ou du fonctionnement d’un équipement (pas de financement 
possible « d’évènements »).  

 
- Le montant total des fonds de concours ne peut dépasser la part du financement assuré, hors 

subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. Cette condition implique donc que le 
plafond des fonds soit au plus égal à la part autofinancée par le bénéficiaire, soit jusqu’à 50% de 
la charge nette. 

 
La ville remplissant ces 3 conditions, propose à la Communauté d’Agglomération de lui verser un fonds 
de concours DSC de 368.000 € destiné au fonctionnement des équipements communaux désignés ci-
dessous pour l’année 2013. 
 

Code 
fonctionnel

Equipement communal
Dépenses

(a)

Charges de 
personnel
animation

(b)

Recettes
(c) Solde

=a - ( b + c )
Part du fonds 
de concours

Montant du 
fonds de 
concours 

versé par la 
CAVB

212 Ecoles primaires 1 916 276,00 1 810 718,00 9 318,00 96 240,00 48% 46 195

314
Cinéma et autres salles de 
spectacle

615 809,00 283 075,00 12 100,00 320 634,00 45% 144 285

321 Médiathèque - Bibliothèque 837 547,00 676 020,00 27 000,00 134 527,00 49% 65 918

423 Séjours vacances 437 600,00 0,00 144 467,00 293 133,00 38,0724% 111 602

368 000  
 
 
 

Et un fonds de concours DSC en investissement de 845 998,56 € pour la réalisation des équipements tels 
que : 
 
 

Equipement communal Coût net estimé 
Part du fonds 
de concours

Montant du 
fonds de 

concours versé 
par la CAVB

Agrandissement maternelle P. 
Kergomard 1 994 917,00 30,000% 598 475,10

Travaux aménagement crèche Paul 
Eluard

1 388 250,00 17,8299% 247 523,46

TOTAL 3 383 167,00 845 998,56
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        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accepte les fonds de concours versés par la Communauté d’agglomération du Val de Bièvre en 
fonctionnement et en investissement. 
 
 

10. Approbation de la modification du Plan Local d’ Urbanisme  
 
 
La proposition de modifier le Plan Local d’Urbanisme (PLU) résulte de la nécessité de reformuler 
certaines dispositions imprécises du règlement qui posent des problèmes d’application pour la délivrance 
des autorisations du droit des sols, et par ailleurs d’apporter quelques corrections de forme. 

 
Aussi le projet de modification porte sur les sujets suivants : 
 
1) la reformulation dans le règlement du PLU des dérogations pour les constructions existantes en ce qui 

concerne l’emplacement des constructions sur les terrains (articles 7 et 8), notamment par rapport aux 
terrains voisins, 

 
2) la modification des règles applicables au stationnement dans la zone UC*, trop contraignantes pour 

permettre la réalisation d’un projet dans cette zone,  
 
3) L’annexion du cahier de recommandations environnementales réalisé par la CAVB  

 
Et les précisions et mises à jour suivantes :  
 
- la reformulation des modalités de calcul des hauteurs des constructions, 
- la mise à jour dans le PLU de la notion de surface de plancher qui remplace les notions de SHON et 

de SHOB. 
 
Les sujets abordés entrent dans le champ de la procédure de modification « non simplifiée » du PLU qui 
requiert l’organisation d’une enquête publique. Cette enquête a eu lieu du 10 juin 2013 au 10 juillet 2013 
inclus. Le commissaire enquêteur a donné un avis favorable sans réserve sur le projet de modification du 
PLU. 
 
Après avoir entendu J-M. Arberet, 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve la modification du Plan local d’urbanisme. 
 
 

11. CRACL 2012 de la ZAC du Chaperon Vert, présenté  par SADEV 94  
 
 
Par délibération du 29 mars 2007, le Conseil municipal a attribué la concession de la ZAC du Chaperon 
Vert à la SADEV 94 en l’intégrant à la Concession de restructuration urbaine (CRU) des Portes d’Arcueil 
par un avenant n° 6 signé entre la ville d’Arcueil et SADEV 94. 
 
La convention ANRU a été signée le 28 novembre 2008. L’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique a été 
pris le 22 mars 2010. Un avenant n°7 à la CRU a été  approuvé au Conseil du 30 avril 2009, il validait une 
participation de la Ville à l’opération de 8.555.382 euros HT hors l’apport du foncier de l’école Joliot Curie. 
 
Au CRACL 2012 la participation Ville est stable, toujours à hauteur de 8.555.382 €HT, soit 10.232.237 
€TTC, ainsi que l’apport en nature (terrain J. Curie pour 2.688.000 €), soit un total de 12.920.237€.. 
 
Pour mémoire, la participation de la Ville fait l’objet d’un échéancier prévisionnel de paiement jusque 
2018, figurant dans le tableau de trésorerie prévisionnel du présent document.  
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En 2012, Sadev94 a repris l’Avant-projet d’aménagement des berges, et surtout réalisé les travaux 
d’aménagement des espaces publics définitifs de l’îlot Curie, réalisé le réseau de chaleur et le dispositif 
des ordures ménagères enterrées mais également géré la coordination, la gestion des chantiers de la 
ZAC. Pour mémoire les premières livraisons de logements ont eu lieu à l’été 2012. 
 
En 2012 ont repris ou commencé les négociations pour l’acquisition de propriétés : 71 et 73 avenue Jean 
Jaurès, 15 rue Voltaire. Un travail conjoint avec OPALY est mis en place pour l’acquisition de la station-
service Total (74 avenue Lénine).  
Malgré une poursuite des discussions, la cession à l’Association Foncière Logement du lot 4BC n’est 
toujours pas réalisée. 
 
En perspective 2013, SADEV poursuivra avec OPALY la procédure pour l’acquisition de la station service 
TOTAL, les achats nécessaires au débouché de l’avenue du Chaperon Vert. Les travaux d’espaces 
publics et réseaux de l’îlot Curie devront s’achever et les travaux de la promenade des Berges démarrer. 
 
Au CRACL 2012 les recettes budgétisées sont de 59.546.073 euros HT pour un budget dépenses de 
59.450.355 euros HT soit un réajustement minime de 39.000 euros en plus en recettes et 41.000 euros 
en moins en dépenses par rapport au CRACL 2011.  
La légère baisse des dépenses est liée au réajustement des dépenses réelles de la construction de 
l’école Olympe de Gouges. La légère augmentation des recettes est liée à l’ajustement des participations 
des promoteurs aux charges diverses du chantier et au constat des recettes titrées dans la vente de 
certaines des charges foncières par rapport au prévisionnel. 
 
 
Les dépenses depuis le début de l’opération sur la ZAC du Chaperon Vert s’élèvent à 35,787 M€ HT, soit 
2,252 MHT au titre de 2012 et principalement : 

• 2,006 M€ HT de travaux VRD sur l’îlot Curie 
• 0,140 M€ HT de frais financiers 
• 0,046 M€ HT de rémunération de SADEV 94 en 2012  

 
 
Les dépenses prévues sur 2013 concerneront surtout la finalisation d’acquisitions foncières, les travaux 
de la promenade des Berges, l’achèvement des VRD de l’îlot Curie et de l’extension du Chaperon Vert 
ainsi que les frais financiers. 
 
Les recettes perçues depuis le début de l’opération sur la ZAC du Chaperon Vert s’élèvent à 
35.643.127,61 € HT. 
 
Sur l’année 2012, les recettes réalisées ont été de 2,202 M€HT dont : 

• 0,257 M€ HT de complément de prix sur les cessions foncières de Curie  
• 1,862 M€ de subvention  incluant notamment le 1er versement de la subvention ANRU 
• 0,09 M€ de produits de gestion (notamment participation des promoteurs aux charges 

mutualisées de la ZAC) 
 
En 2013 sont principalement prévus le solde de la subvention du Conseil régional d’Ile-de-France sur 
l’équipement Olympe de Gouges et la cession de la charge foncière du lot 8. 
Le versement de la participation de la Ville est soumis à un échéancier courant jusqu’en 2015. 
 
L’opération du Chaperon Vert se finance sur la trésorerie positive cumulée par les ZAC des Portes 
d’Arcueil et de la Vache Noire incluant une partie du résultat Ville, et ce dans le cadre de la CRU. 
Toutefois la Ville ayant demandé le remboursement de sa part de résultat restante et ce selon un 
échéancier défini, la SADEV a emprunté 5 millions pour la mise en place d’une ligne de trésorerie. 
 
Après avoir entendu D. Jacquin, J-M. Arberet et Monsieur le Maire, 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le compte-rendu annuel à la collectivité locale au 31 décembre 2012 de la ZAC du Chaperon 
Vert. 
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12. CRACL 2012 de la ZAC de la Vache Noire, présent é par SADEV 94  

 
 
Par délibération en date du 8 novembre 2001, la Ville d’Arcueil a approuvé la création de la ZAC de la 
Vache Noire et le 23 mai 2002 a arrêté le dossier de réalisation de la ZAC. La Déclaration d’Utilité 
Publique a été obtenue le 13 février 2003 et a été prorogée par arrêté préfectoral du 3 décembre 2007. 
 
En 2012 les études sur l’îlot Laplace se sont poursuivies ainsi que celles de l’aménagement autour du 
bâtiment B. Suite aux négociations autour de la maîtrise de la parcelle du 60 avenue Laplace, il a été 
décidé d’inscrire la maîtrise de cette parcelle dans une phase ultérieure de l’opération. 
En 2012 ont été réalisés des travaux de voirie et réseaux et la poursuite de la gestion du site. Nous 
constatons la cession de son lot à OPALY ainsi que la vente des locaux Carex. 
 
Le budget dépense au CRACL 2012 est de 42, 949 M€HT et reste stable par rapport au CRACL 2011 
(augmentation de 7.898€HT). 
 
Les dépenses cumulées au 31 décembre 2012 se montent à 36,440 M€ HT soit 85% du total du budget.   
 
Les dépenses 2012, soit 0,849 M€ HT, sont principalement liées : 

• Travaux de VRD (0,435 M€HT) 
• Travaux de réhabilitation de Carex (0,172 M€HT)   
• Rémunération de l’aménageur SADEV (0,149 M€ HT) 

 
Le budget recettes au CRACL 2012 est de 53.621.119 €HT soit une augmentation de 433.614 € HT par 
rapport au CRACL 2011. Cette augmentation est liée à la cession de CAREX, supérieure au prévisionnel, 
et aux droits à construire des 32/34 avenue A.Briand revus à la hausse. 
 
Les recettes cumulées au 31 décembre 2012 se montent à 46,380 M€ HT soit 86,5% du total des recettes 
prévisionnelles. 
 
Les recettes au titre de 2012, soit 2,416 M€ HT, sont liées à la cession des anciens locaux réhabilités de 
CAREX. 
 
En 2013 sont essentiellement prévus l’achèvement des espaces extérieurs autour des trois immeubles 
avenue Laplace, l’aménagement de la placette Anis Gras et de la rue du Général de Gaulle, la maîtrise du 
34 Avenue Aristide Briand et la poursuite d’études sur l’îlot Laplace.  
 
La ZAC de la Vache Noire présente un résultat d’opération net prévisionnel de 10,668 M€ HT dont la ville 
percevra 80% soit 8,534 M€. L’économie générale du bilan n’est pas modifiée. 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le compte-rendu annuel à la collectivité locale au 31 décembre 2012 de la ZAC de la Vache 
Noire modifiée. 
 
 

13. CRACL 2012 de la ZAC du Coteau, présenté par SA DEV 94 
 
 
La ZAC du Coteau a été créée par délibération du Conseil Municipal du 13 décembre 2007. 
Par délibération du 17 janvier 2008, le Conseil Municipal a attribué la concession de la ZAC du Coteau à 
la SADEV 94; le traité de concession d’aménagement a été signé le 15 février 2008. 
Le projet prévoit environ 65.000 m² de SHON de bureaux ainsi que 9.600 m² de SHON logements. 
 
La Déclaration d’Utilité Publique a été obtenue le 1er septembre 2009 et la révision simplifiée du PLU 
approuvée le 8 octobre 2009. En 2010 le dossier de réalisation de la ZAC et le Programme des 
équipements publics ont été approuvés par le Conseil municipal. 
 
En 2012 on note la poursuite des négociations foncières avec le Conseil général, des études de VRD, du 
suivi de coordination du chantier logements, la démolition des 3 pavillons sis 10, 11 et 13 avenue 
Malleret-Joinville. 
La commercialisation des bureaux se poursuit. 
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Les dépenses prévisionnelles au CRACL 2012 sont de 24,47M€HT, identiques à celles du CRACL 2011. 
Les recettes prévisionnelles, soit 33,5 M€HT, sont également en 2012 identiques à celle du CRACL 2011 
dont 28,2M liées à la vente des charges foncières bureaux. 
 
Le bénéfice prévisionnel escompté, invariant, est de 9,03 M€ HT qui selon les termes de la convention 
doit être réparti pour 53% pour SADEV et de 47% pour la Ville, soit un prévisionnel de 4,24 M€ pour la 
Ville. 
 
Au titre des participations aux équipements publics (école et reconstruction des salles 
familiales) la ZAC dégagera un montant de 1.650 K€ reversé à la Ville et une participation à 
l’aménagement du parc du Coteau de 1,418 M€. Aucune participation de la Ville à la ZAC n’est 
prévue. 
 
En 2012, les dépenses ont été limitées à 0,494 M€HT, principalement sur les postes de rémunération de 
l’aménageur et de mise en état des sols. Aucune recette n’a été perçue. En effet les charges foncières 
liées aux logements ont été cédées préalablement et le travail fait pour commercialiser les bâtiments 
destinés aux bureaux se heurte à la crise économique et à un marché particulièrement atone. 
 
Au 31 décembre 2012, le résultat transitoire est de -6,655M€HT. 
 
En 2010 SADEV a mobilisé une ligne de trésorerie pour faire face aux dépenses de la ZAC. 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le compte-rendu annuel à la collectivité locale au 31 décembre 2012 de la ZAC du Coteau. 
 
 

14. Sollicitation du Syndicat d’Action Foncière Du Val de Marne pour l’acquisition et le portage 
du bien sis 106 avenue Jean Jaurès  

 
 
Le Conseil municipal réuni le 27 juin 2013 a décidé l’acquisition du bien sis 106 avenue Jean Jaurès, 
appartenant aux époux Nguyen, au prix de 200.000 euros. 
 
Cette acquisition a été décidée afin de lutter contre l’insalubrité et l’habitat indigne. Par ailleurs, le bien 
situé dans le périmètre de l’Opération de Renouvellement Urbain pourra être utilisé pour répondre aux 
objectifs de cette opération et notamment ceux visant au développement des activités.  
 
Le bien se trouve dans le périmètre d’intervention du Syndicat d’Action foncière du Val de Marne (SAF 94) 
défini dans le cadre du projet ORU Chaperon vert. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal de solliciter le SAF 94 pour l’acquisition du bien sis 106 avenue 
Jean Jaurès pour le compte de la commune.  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Sollicite l’acquisition de la propriété sise 106 avenue Jean Jaurès par le Syndicat d’Action Foncière du Val 
de Marne, approuve la convention de portage foncier qu’il propose et autorise Monsieur le Maire à la 
signer. 
 
 

15. Approbation du dossier de consultation des entr eprises et autorisation donnée à Monsieur 
le Maire de souscrire le marché de prestations de g estion du marché d’approvisionnement 
de l’hôtel de ville  

 
 
La concession actuelle auprès de la société « Les fils de madame Géraud », conclue en 1967, expire le 
31 décembre 2013. La ville souhaite recourir à une entreprise pour assurer le fonctionnement du marché 
alimentaire, à savoir : 

- Le « recrutement » des commerçants, l’animation et la promotion du marché, 
- Les prestations de montage et de démontage des installations mobiles, 
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- Les prestations de nettoyage de la maison du marché et des sanitaires (les espaces extérieurs 
étant entretenus par les services municipaux), 

- La prise en charge de la perception des droits de place en tant que régisseur et du reversement 
intégral des recettes à la perception. 

 
Aussi, un appel d’offres est à lancer dans le but de mettre en concurrence les entreprises susceptibles de 
répondre aux besoins de la commune, à compter du 1er janvier 2014. 
 
A cette fin, les services municipaux ont élaboré un dossier de consultation des entreprises, répondant aux 
objectifs suivants : 

- une séance de marché par semaine (vendredi matin), avec une possibilité d’instaurer une 
deuxième séance hebdomadaire, 

- un renforcement sensible du nombre de commerçants présents, avec une priorité donnée aux 
commerces alimentaires, Actuellement, l’occupation moyenne du marché est de 26 mètres 
linéaires, sur une occupation maximale de 120 mètres linéaires. 

- une obligation d’animation et de marché à thème une fois par an minimum. 
 
En parallèle, un règlement du marché sera établi par arrêté du Maire et une nouvelle grille tarifaire sera 
soumise au prochain Conseil municipal, après consultation obligatoire des organisations professionnelles. 
 
La durée de ce marché est fixée à un an, reconductible annuellement 3 fois de façon tacite, avec un 
préavis de trois mois, soit une durée maximale de quatre ans. 
 
Après avoir entendu C. Delahaie, S. Ganne-Lévy, D. Jacquin, E. Blum, A. Yonkeu et Monsieur le Maire, 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le dossier de consultation des entreprises et autorise Monsieur le Maire à signer le marché issu 
de la procédure de mise en concurrence. 
 
 

16. Nouvelle convention de coopération « Ville-Sire sco »  
 
 
La création du Siresco date de 1993 à l’initiative de deux villes, Champigny sur Marne et Bobigny. Depuis, 
son rayonnement s’est étendu à 16 communes situées sur 4 départements franciliens, dont Arcueil qui a 
adhéré en 2006. 
 
Le développement du périmètre syndical induisant un développement important de l’activité de production 
et de livraison des repas (6,4 millions de repas prévus en 2013 dont 330 000 repas  pour Arcueil), le 
Comité syndical a décidé de remettre à plat le document contractuel régissant les relations entre les villes 
adhérentes et l’établissement public, de préciser les modalités de coopération garantissant une 
production des repas et une gestion de la restauration sociale collective en régie mutualisée. 
 
Sur décision du Comité syndical de février 2013 et en collaboration étroite avec les services des villes, 
une démarche d’élaboration d’une nouvelle convention a été engagée au cours du premier semestre 
2013.  
 
La convention cadre est commune à l’ensemble des collectivités et vise à préciser les modalités de la 
coopération avec le syndicat intercommunal. Elle fixe les axes stratégiques de l’action publique, ceux 
opérationnels de la gestion de la mission de service public et les modalités de relations conventionnelles. 
 
La nouvelle convention proposée comprend un rappel historique ainsi que l’exercice des compétences et 
les principes généraux. Le texte est organisé en 6 parties successivement consacrées : 
 

- à la politique de restauration sociale collective, 
- aux relations avec les usagers, 
- aux ressources mutualisées, 
- aux relations de coopération entre la Ville et le Siresco, 
- à la mise en œuvre technique 
- aux conditions financières et administratives, à la durée et à l’évaluation. 
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En complément, il a été décidé d’établir un protocole technique de mise en œuvre et de suivi du service 
qui permettra de prendre en compte les particularités locales pour chaque ville tout en restant en 
cohérence avec les principes généraux de la convention de coopération. 
 
Ce protocole technique a vocation à être revu annuellement pour être au plus près du quotidien et donc 
actualisé après évaluation. Le protocole technique n’exige pas de délibération formelle. 
 
Après avoir entendu C. Delahaie, S. Lericq, F. Doucet, C. Métairie, S. Ganne-Lévy et Monsieur le Maire, 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve la convention de coopération pour un développement de la restauration sociale collective fondé 
sur la gestion publique en régie mutualisée de production culinaire et autorise Monsieur le Maire à la 
signer. 
 
 

17. Adoption du rapport 2012 de la Commission pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées  

 
 
L’article L. 2143 du Code général des collectivités territoriales impose la création d’une CCAPH 
(commission communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées) dans les communes de plus de 
5 000 habitants. L’une de ses missions est d’établir un rapport annuel présenté au Conseil municipal. 
 
La CCAPH d’Arcueil a été créée le 13 décembre 2007 et mise en place par délibération du 9 décembre 
2010 en désignant les membres du Conseil municipal siégeant au sein de cette commission. La 
désignation des autres membres, comprenant des représentants des associations d’handicapés et des 
habitants sous forme associés, a été actée le 27 mars 2011. 
 
Le rapport 2012 de la CCAPH d’Arcueil a été validé par ses membres lors de la réunion plénière du 24 
avril 2013. 
 
Ce rapport comprend le bilan de l’activité de l’année 2012 concernant l’état d’avancement de 
l’accessibilité voirie, des espaces publics et des services de transports collectifs ainsi que des 
établissements recevant du public et le recensement des logements accessibles. 
 
Enfin, son dernier chapitre est consacré à l’évaluation des actions de la charte Handicaps et présente 
celles qui sont déjà réalisées ou en cours de réalisation. 
 
Après avoir entendu S. Ganne-Lévy, S. Sapoval, J-M. Arberet, A. Pelhuche, et Monsieur le Maire, 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Adopte le rapport annuel 2012 de la Commission communale pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées. 
 
 

18. Vœu pour une Métropole du Grand Paris efficace,  s’appuyant sur les dynamiques de  
territoires : il faut réécrire le projet de loi du gouvernement  

 
 

 
« Le projet de loi sur la métropole du grand Paris, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, 
qui revient en débat au Sénat, ne répond ni aux enjeux de solidarité et de coopération indispensables 
pour résorber les inégalités territoriales qui s’accentuent, ni au défi démocratique pour associer, 
aujourd’hui et demain, les populations et leurs élus à une construction partagée. 

En faisant le choix d’un Grand Paris intégré concentrant les pouvoirs, les compétences, les moyens et 
supprimant les communautés d’agglomérations (que les communes se sont données pour construire des 
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projets de territoire) et non pas celui d'un Grand Paris de coopération, le projet de loi ne permettra pas de 
répondre efficacement aux besoins des populations et met gravement en cause la démocratie locale. 

Il faut réécrire le texte de loi. 

C’est pourquoi, nous reprenons à notre compte le vœu adopté à 75% des votants, lors de l’Assemblée de 
Paris métropole (regroupant des élus de communes, communautés d’agglomération, départements et  
région de toutes les sensibilités politiques) qui affirme : 

- l’échelon métropolitain est désormais indispensable pour conforter et développer l’attractivité de 
l’agglomération parisienne, répondre à la grave crise du logement qu’elle connaît, assurer la 
solidarité entre les territoires qui la composent, faire face au défi climatique auquel sont 
confrontées les grandes métropoles. Cet échelon doit permettre demain une mutualisation de 
moyens pour concrétiser les grands projets assurant le développement et le rayonnement de la 
métropole, mais favoriser également la coordination des autres acteurs ; 
 

- dans le même temps, les territoires composant cette métropole constituent le moteur de son 
dynamisme et de son développement. Ils doivent également continuer à porter les acquis d’une 
coopération intercommunale, fruit pour nombre d’entre eux de plus d’une décennie de travail 
collectif, et pouvoir mener des actions de proximité permettant à la métropole de se concentrer 
sur les questions d’envergure métropolitaine, les tâches de coordination et de mise en cohérence. 

Il s’agit donc d’articuler ces deux échelles, métropolitaine et territoriale, dans un modèle original capable 
de relever efficacement les défis d’une métropole-monde, attractive et solidaire. 
 
Pour ce faire, avec le Paris métropole, nous proposons: 

- de donner corps à une métropole forte, non limitée à la « petite couronne », dotée de ressources 
propres et d’une vraie capacité d’action sur des domaines stratégiques relevant de l’intérêt 
métropolitain. Ces domaines qui devront être précisés par la loi concernent en particulier : 

• le logement et l’hébergement ;  
• l’aménagement ;  
• les questions environnementales ; 

 

- de construire la métropole selon une démarche ascendante en s’appuyant sur des territoires 
pleinement acteurs et responsables, c’est-à-dire : 

• dotés du statut juridique d’EPCI, leur donnant la capacité de gérer des personnels, de 
conclure marchés et conventions indispensables aux actes quotidiens dont ils ont la 
charge ; 

• disposant de ressources fiscales, et assurés ainsi de pouvoir répondre aux attentes 
de leurs habitants par une gestion responsable ; 

• respectant l’identité et le rôle des communes, premier lieu de la démocratie locale ; 
 

- d’achever la carte intercommunale en Ile-de-France. 
Les intercommunalités reposent aujourd’hui sur la volonté de mise en commun des communes. A 
ce stade, le bouclage d’une organisation intercommunale cohérente est indispensable et pourra le 
cas échéant nécessiter l’intervention de l’Etat, pour s’assurer qu’elles atteignent une taille 
démographique pertinente et/ou un nombre de communes minimum. Ainsi renforcées, elles 
doivent inciter à la mise en œuvre de projets de territoire ambitieux autour de pôles de 
développement forts, assurant une mixité sociale, économique et fonctionnelle, à partir 
notamment des contrats de développement territorial. 

Ces propositions permettraient de créer une Métropole du Grand Paris efficace, démocratique parce que 
respectueuse de la diversité et riche de l’ensemble de ses dynamiques territoriales. 

Le parlement doit entendre les élus de terrain et réécrire le texte de loi. C’est possible. Les solutions 
alternatives existent. » 
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Après avoir entendu M. Staat, P. Deveaux, C. Métairie, A. Pelhuche, A-M. Gilger-Trigon, E. Blum, D. 
Jacquin, S. Ganne-Lévy, et Monsieur le Maire, 
 
 
      Le Conseil, 
      Par 18 voix pour, 

6 voix contre, 
(S. Sapoval, P. Mirville, S. Lericq, 
S. Labrousse, E. Blum, D. Weisser) 

       4 abstentions 
       (K. Makouf, D. Jacquin, S. Ganne-Levy, 
       M. Serber) 
 
Approuve le vœu présenté au Conseil muncipal. 
 
 
 
Questions diverses  : 
 
 
1 Aprobation du marché public de service relatif au x prestations de pose et dépose 

d’illuminations de Noël, de 2013, 2014, 2015 et 201 6 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve le marché relatif aux prestations de pose et dépose d’illuminations de noêl, pour les années 
2013 à 2016 avec l’entreprise Satelec pour un montant minimum de 50.000 € TTC et un montant 
maximum de 80.000 € TTC. 
 
 
2 Adhésion à l’association maximilien (portail des marchés publics franciliens)  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve l’adhésion de la commune à l’association Maximilien à compte du 1er janvier 2014. 
 
 
3 Création d’un circuit de petite randonnée (PR) « Sentier de la Vanne »  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée de la 
section du sentier de la Vanne. 
 
 
4 Approbation de la convention avec Eau de Paris po rtant sur la superposition d’affectation de 

domaine public dans le cadre de l’aménagement de la  promenade des berges de l’A6a au 
Chaperon Vert  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Approuve la convention de superposition d’affectation de domaine public avec Eau de Paris, permettant 
l’implantation de la promenade des berges de l’A6 au Chaperon Vert, sur les parcelles cadastrées et 
affectées au Service de l’eau de Paris. 



 20

 
5 Demande de prolongation de la durée du contrat ré gional  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Sollicite auprès de la Région Ile de France un avenant de prorogation d’un an au contrat régional. 
 
 
6 Versement d’une subvention d’équipement au SIIM 9 4 pour l’acquisition d’un logiciel de 

gestion du patrimoine  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une subvention d’équipement au SIIM 94 d’un montant de 43.103,54 € pour l’acquisition d’un 
logiciel de gestion du patrimoine. 
 
 
7 Convention de soutien financier à hauteur de 10.0 00 € pour la réalisation de la mission 

d’accompagnement dans l’appropriation des équipemen ts d’énergie et d’eau des logements 
neufs et réhabilités du quartier du Chaperon Vert  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Prend acte de l’avis favorable du Conseil général du Val de Marne en date du 12 juin 2013 pour un 
soutien financier pour la réalisation de la mission d’accompagnement dans l’appropriation des 
équipements d’énergie et d’eau des logements neufs et réhabilités du quartier du Chaperon Vert. 
 
 
8 Fixation des tarifs de la Bibliothèque-médiathèqu e Louis Pergaud  
 
 
        Le Conseil 
        A l’unanimité, 
 
Approuve les tarifs de la Bibliothèque-médiathèque Louis Pergaud. 
 
 
9 Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour  le réaménagement de l’espace Jean Vilar  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour le réaménagement de 
l’espace Jean Vilar sis 1 rue Paul Signac à Arcueil. 
 
 
10 Dépôt d’une demande de déclaration préalable pou r le réaménagement de la crèche parentale 

Arc-en Ciel  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour le réaménagement de 
la crèche Arc-en-Ciel située place des Musiciens à Arcueil. 
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11 Annule et remplace la délibération 2012DEL69 du 28 juin 2012 concernant l’octroi à OPALY 

d’une garantie d’emprunt totale pour le financement  d’un prêt PLS d’un montant de 6.365.375 € 
concernant la construction de 40 logements PLS situ és dans la ZAC du Coteau à Arcueil  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Annule et remplace la délibération 2012DEL69 du 28 juin 2012 pour se conformer au modèle présenté 
par le Crédit coopératif. 
 
 
12 Annule et remplace la délibération 2013DEL29 du 24 janvier 2013 concernant l’octroi à OPALY 

d’une garantie d’emprunt totale pour le financement  d’un prêt PLUS PLAI d’un montant de 
1.828.830 € concernant la construction de 16 logeme nts sociaux PLUS PLAI dans le cadre de 
l’ORU du Chaperon Vert à Arcueil située rue Berthol let  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Annule et remplace la délibération 2013DEL29 du 24 janvier 2013 pour intégrer un article relatif au 
préfinancement. 
 
 
13 Annule et remplace la délibération 2013DEL30 du 24 janvier 2013 concernant l’octroi à OPALY 

d’une garantie d’emprunt totale pour le financement  d’un prêt PLUS CD d’un montant de 
3.758.118 € concernant la construction de 35 logeme nts sociaux PLUS CD dans le cadre de 
l’ORU du Chaperon Vert à Arcueil située sur le site  Allende Lénine  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Annule et remplace la délibération 2013DEL30 du 24 janvier 2013 pour intégrer un article relatif au 
préfinancement. 
 
 
14 Annule et remplace la délibération 2013DEL31 du 24 janvier 2013 concernant l’octroi à OPALY 

d’une garantie d’emprunt totale pour le financement  d’un prêt PLUS CD d’un montant de 
1.552.865 € concernant la démolition reconstruction  en VEFA de 21 logements sociaux dans le 
cadre de l’ORU du Chaperon Vert à Arcueil située ru e Berthollet  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Annule et remplace la délibération 2013DEL31 du 24 janvier 2013 pour intégrer un article relatif au 
préfinancement. 
 
 
15 Octroi à OPALY d’une garantie d’emprunt totale p our le financement d’un prêt PLUS et d’un 

prêt PLAI d’un montant total de 535.094 € concernan t l’opération reconstruction-démolition de 
6 logements dans le cadre de l’ORU du Chaperon Vert  à Arcueil située 34 rue Cauchy  

 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un emprunt d’un montant total de 
535.094 € souscrit par OPALY et destiné à financer l’opération reconstruction – démolition de 6 
logements dans le cadre de l’ORU du Chaperon Vert à Arcueil située 34 rue Cauchy. 
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16 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des années 2008 à 2011 émise  

en faveur d’une famille arcueillaise pour un montan t de 1.110,76 €  
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 1.110,76 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 25 février 2013. 
 
 
17 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des années 2010 et 2011 émise 

en faveur d’une famille arcueillaise pour un montan t de 402,98 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 402.98 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités péri scolaires signé le 12 décembre 2012. 
 
 
18 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires de l’année 2011 émise en faveur 

d’une famille arcueillaise pour un montant de 591,2 0 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 591,20 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 12 décembre 2012. 
 
 
19 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des années 2011 à 2012 émise 

en faveur d’une famille arcueillaise pour un montan t de 374,64 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 374,64 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 12 novembre 2012. 
 
 
20 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des années 2011 et 2012 émise 

en faveur d’une famille arcueillaise pour un montan t de 759,08 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 759,08 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 22 février 2013. 
 
21 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires de l’année 2008 émise en faveur 

d’une famille arcueillaise pour un montant de 190,9 4 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 190,94 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 13 février 2013. 
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22 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des années 2010 à 2012 émise 

en faveur d’une famille arcueillaise pour un montan t de 575,24 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 575,24 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités périscolaires signé le 12 avril 2013. 
 
 
23 Remise gracieuse sur la facturation des activité s périscolaires des année 2010 à 2012 émise en 

faveur d’une famille arcueillaise pour un montant d e 238,88 € 
 
 
        Le Conseil, 
        A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 238,88 € à une famille arcueillaise suite au respect du 
contrat d’impayés des activités péri scolaires signé le 21 février 2013. 
 
 
 
 
 
 Séance levée à zéro heure et trente cinq minutes. 
 
 
 
 Le Secrétaire de séance    Le Maire 
 Emmanuel Blum     Daniel Breuiller 


